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13-2017-02-02-004

ARRETE en date du 2 février 2017 portant agrément

n°2012-0004 du « GRETA OUEST 13 » organisme de

formation et de qualification du personnel permanent de

sécurité incendie des ERP et des IGH
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 

ARRETE 
en date du 2 février 2017 

portant agrément n°2012-0004 du « GRETA OUEST 13 » 
organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des 

établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 et R 
123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de 
panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du 
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 relatif 
aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-10-06-005 du 6 octobre 2016 portant délégation de signature à 
monsieur Benoît HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2012332-0003 du 27 novembre 2012 portant agrément n°2012-0004 du 
« GRETA OUEST 13 », pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services 
de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel 
permanent des services de sécurité incendie dans les établissements recevant du public et les 
immeubles de grande hauteur la formation ; 
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CONSIDERANT le courrier en date du 2 décembre 2016 de Monsieur Christophe DEMANDE, 
Chef d’établissement du lycée des métiers Pierre Georges Latécoère, GRETA OUEST 13 nous 
informant de la nouvelle constitution d’une équipe pédagogique ainsi que du changement de 
responsable légal ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Directeur départemental des Services d’Incendie et 
de Secours des Bouches-du-Rhône en date du 23 janvier 2017 ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-
du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 :       

L'arrêté préfectoral n°2012332-0003 du 27 novembre 2012 portant agrément n°2012-0004 du 
« GRETA OUEST 13 », organisme de formation et de qualification du personnel permanent des 
services de sécurité incendie des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur 
est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  :     

Le numéro d’agrément 2012-0004 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter de 
l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral n°2012332-0003 du 27 novembre 2012, demeurent 
inchangés. 
 
 
ARTICLE 3 :  

Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social et le centre de formation sont situés lycée des métiers Pierre Georges 
Latécoère des avenue des Bolles, GRETA OUEST 13, 13808 ISTRES Cédex. 

- Le représentant légal est Monsieur Christophe DEMANDE. 

- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 4 novembre 1982 
par la Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi est le 93.13.P0004 13. 

ARTICLE 4 :  

La liste des formateurs déclarés compétents pour les formations SSIAP 1, 2, 3 sont : 
- M. Nabil EL YAACOUBI  
- M. Morgan HAMARD  
- Mme Virginie KELMA  
- M. Patrick MAZOYER  
- M. Michaël PETRANTONI  
- M. Laurent WORMS  
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ARTICLE 5 :  
 
Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de 
formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Directeur départemental de 
la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 7 :   
 
Le Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental des Services d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 2 février 2017 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation                           
Le Directeur départemental de la protection                 

des populations 

Signé 

Benoît HAAS
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 

ARRETE 
en date du 2 février 2017 

portant agrément n°2015-0005 de la société « TECHNIQUAL ENVIRONNEMENT » 
organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des 

établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
 

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 et R 
123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de 
panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du 
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 relatif 
aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-10-06-005 du 6 octobre 2016 portant délégation de signature à 
monsieur Benoît HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2015-12-15-004 du 15 décembre 2015 portant agrément n°2015-0005 
de la société « TECHNIQUAL ENVIRONNEMENT », pour dispenser la formation et organiser 
l’examen des agents des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des 
niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des services de sécurité incendie dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur la formation ; 
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CONSIDERANT le courrier en date du 23 septembre 2016 de Monsieur Lakhdar BELKHIRI, 
cogérant de la société Techniqual Environnement nous informant de leur changement d’adresse et 
de la nouvelle constitution d’une équipe pédagogique ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Directeur départemental des Services d’Incendie et 
de Secours des Bouches-du-Rhône en date du 23 janvier 2017 ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-
du-Rhône ; 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 :       

L'arrêté préfectoral n°13-2015-12-15-004 du 15 décembre 2015 portant agrément n°2015-0005 de la 
société « TECHNIQUAL ENVIRONNEMENT », organisme de formation et de qualification du 
personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et 
immeubles de grande hauteur est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  :     

Le numéro d’agrément 2015-0005 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter de 
l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral n°13-2015-12-15-004 du 15 décembre 2015, demeurent 
inchangés. 
 
 
ARTICLE 3 :  

Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social et le centre de formation sont situés avenue de Berlin, Bât M10, Centre 
d’affaires Expobat, Zone Commerciale Plan de Campagne, 13480 CABRIES ; 

- Ses représentants légaux sont Messieurs Lakhdar BELKHIRI et Rachid NAFIR ; 

- La société à responsabilité limité « Techniqual Environnement » est immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés d’Aix-en-Provence depuis le 27 octobre 2006 sous le 
numéro 432 639 947 ; 

- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 13 août 2015 par 
la Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi est le 93.13.11072 13. 
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ARTICLE 4 :  

La liste des formateurs déclarés compétents pour la formation SSIAP 1, 2, 3 sont : 

- M. Elie ABOUD  
- M. Alex BATILLAT  
- M. Lakhdar BELKHIRI  
- Mme Christelle BLAIN-DIRAND  
- M. Liviu Daniel BORDEIANU  
- M. Kevin GUILLON  
- M. Samir HAMEL  
- M. Mamadou MBOW  
- M. Rachid NAFIR  

 
 
ARTICLE 5 :  
 
Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de 
formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Directeur départemental de 
la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 7 :   
 
Le Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental des Services d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 2 février 2017 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation                           
Le Directeur départemental de la protection                 

des populations 

Signé 

Benoît HAAS
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 

ARRETE 
en date du 2 février 2017 

portant agrément n°2016-0004 de « FECSI » 
organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des 

établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 et R 
123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de 
panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du 
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 relatif 
aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-10-06-005 du 6 octobre 2016 portant délégation de signature à 
monsieur Benoît HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-03-03-013 du 3 mars 2016 portant agrément n°2016-0004 de la 
société « FECSI », pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de 
sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel 
permanent des services de sécurité incendie dans les établissements recevant du public et les 
immeubles de grande hauteur la formation ; 
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CONSIDERANT le courrier en date du 9 novembre 2016 de Madame Dominique RE, directrice de 
la société FECSI nous informant du changement d’adresse du siège sociale de la société et du centre 
de formation ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Directeur départemental des Services d’Incendie et 
de Secours des Bouches-du-Rhône en date du 23 janvier 2017 ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-
du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 :       

L'arrêté préfectoral n°13-2016-03-03-013 du 3 mars 2016 portant agrément n°2016-0004 de la 
société « FECSI », organisme de formation et de qualification du personnel permanent des services 
de sécurité incendie des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur est 
abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  :     

Le numéro d’agrément 2016-0004 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter de 
l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral n°13-2016-03-03-013 du 3 mars 2016, demeurent 
inchangés. 
 
 
ARTICLE 3 :  

Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social et le centre de formation sont situés ZI l’Agavon, Synergie Parc, Lotissement 
10 Bâtiment 4, avenue Jean Jaurès, 13170 LES PENNES MIRABEAUX. 

- Le représentant légal est Madame Dominique RE née LAVAL. 

- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 5 mai 2003 par la 
Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle est le 
93.13.1106113. 

ARTICLE 4 :  

La liste des formateurs déclarés compétents pour la formation SSIAP 1, 2, 3 sont : 

- Mme Dominique RE 
- M. Christian DE COCK 
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ARTICLE 5 :  
 
Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de 
formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Directeur départemental de 
la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 7 :   
 
Le Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental des Services d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 2 février 2017 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation                           
Le Directeur départemental de la protection                 

des populations 

Signé 

Benoît HAAS
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 

 

ARRETE 
en date du 2 février 2017 

portant agrément n°2016-0008 de « SECURITE PLUS FORMATION » 
organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des 

établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 et R 
123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de 
panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du 
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 relatif 
aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 13-2016-10-06-005 du 6 octobre 2016 portant délégation de signature à 
monsieur Benoît HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 13-2016-05-12-008 du 12 mai 2016 portant agrément n° 2016-0008 de la 
société « Sécurité Plus Formation », pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents 
des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du 
personnel permanent des services de sécurité incendie dans les établissements recevant du public et 
les immeubles de grande hauteur la formation ; 
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CONSIDERANT le courrier en date du 22 décembre 2016 de Monsieur Jean-Luc BRACONNIER, 
directeur de la société à responsabilité limité à associé unique « Sécurité Plus Formation » nous 
informant de la nouvelle constitution d’une équipe pédagogique ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Directeur départemental des Services d’Incendie et 
de Secours des Bouches-du-Rhône en date du 23 janvier 2017 ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-
du-Rhône ; 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 :       

L'arrêté préfectoral n°13-2016-05-12-008 du 12 mai 2016 portant agrément n°2016-0008 de la 
société « Sécurité Plus Formation », organisme de formation et de qualification du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et immeubles de 
grande hauteur est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  :     

Le numéro d’agrément 2016-0008 ainsi que sa durée de validité, à savoir cinq ans à compter de 
l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral n°13-2016-05-12-008 du 12 mai 2016, demeurent 
inchangés. 
 
 
ARTICLE 3 :  

Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social et le centre de formation sont situés ZA de l’Agavon, 2 avenue Lamartine, 
13170 LES PENNES MIRABEAUX ; 

- Son représentant légal est Monsieur Jean-Luc BRACONNIER ; 

- La société à responsabilité limité à associé unique « Sécurité Plus Formation » est 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’Aix-en-Provence depuis le 24 
février 2011 sous le numéro 522 307 941. 

- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 5 mai 2003 par la 
Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi est le 93.13.1106113. 
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ARTICLE 4 :  

La liste des formateurs déclarés compétents pour les formations SSIAP 1, 2, 3 sont : 

- M. Aurélien AUDIBERT  
- M. Felipe BANOS  
- M. Romain BARBIER  
- M. Issa DIOUF  
- M. Frédéric GIMENEZ  
- M. Sylvain MURILLO  
- M. Nicolas PERRETO  
- Mme Maud PHILIPPE  
- M. Frédéric SOLER  

 
 
ARTICLE 5 :  
 
Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de 
formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Directeur départemental de 
la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 7 :   
 
Le Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le Directeur 
départemental des Services d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
  Fait à Marseille, le 2 février 2017 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation                           
Le Directeur départemental de la protection                 

des populations 

Signé 

Benoît HAAS
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13-2017-02-02-008

ARRETE en date du 2 février 2017 portant agrément

n°2017-0001 du GRETA PROVENCE ARBOIS,

organisme de formation et de qualification du personnel

permanent de sécurité incendie des ERP et des IGH
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 
 
 

 
ARRETE 

en date du 2 février 2017 
portant agrément n°2017-0001 du GRETA PROVENCE ARBOIS, 

organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 
des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 

 
 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 
et R 123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions 
générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie 
et de panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 
relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-10-06-005 du 6 octobre 2016 portant délégation de 
signature à monsieur Benoît HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection 
des populations des Bouches-du-Rhône ; 
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CONSIDERANT la demande présentée le 12 septembre 2016, par Monsieur François LIOT, 
proviseur des Lycées Vauvenargues, chef d’Etablissement Support du GRETA PROVENCE 
ARBOIS ; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis par le Directeur départemental des Services 
d’Incendie et de secours des Bouches-du-Rhône du 23 janvier 2017 ; 
 
 
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de la protection des populations des 
Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 :       

L’agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de 
sécurité incendie et d’assistance à la personne (SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des 
immeubles de grande hauteur est accordé à la société « GRETA PROVENCE ARBOIS ». 

L’agrément porte le n°2017-0001 et est accordé pour une durée de cinq ans à compter de 
la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.  
 
 
ARTICLE 2  :     
 
Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

- Le siège social du centre de formation est situé :  
Lycée général et technologique Vauvenargues, Greta Provence Arbois, 60 boulevard 
Carnot, 13625 Aix-en-Provence Cedex 1. 

- Le représentant légal du centre de formation est : M. François LIOT 

- Les centres de formation sont situés :  
• lycée Vauvenargues, 60 boulevard Carnot, 13625 Aix-en-Provence Cedex 1. 
• lycée Louis Blériot, 8 boulevard de la Libération, 13700 Marignane. 

- Le numéro de déclaration d’activité de prestataire de formations attribué le 23 juillet 
2014 par la Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi est le 93 13 P0001 13. 

 
ARTICLE 3 :  

La liste des formateurs déclarés compétents pour les formations SSIAP 1, 2, 3 sont : 
- M. Patrick MAZOYER  
- M. Mickaël PETRANTONI  
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ARTICLE 4 :  

Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu 
de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Directeur 
départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un 
arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 5 :  

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 6 :    

Le Directeur départemental de la protection des populations, le Directeur départemental des 
Services d’Incendie et de secours des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 2 février 2017 
 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation 
Le Directeur départemental de la 

protection des populations 
 

Signé 
 

Benoît HAAS 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-02-01-001

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d’engins

pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome

lors de la rencontre de football opposant l’Olympique de

Marseille

à l’équipe de Guingamp, le mercredi 8 février 2017 à 20 H

45
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome  

 lors de la rencontre de football opposant l’Olympi que de Marseille  
à l’équipe de Guingamp, le mercredi 8 février 2017 à 20 H 45 

 
Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ; 
 
Vu la loi n° 2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence  
 
Vu la loi n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi 55-385 du 3 avril 1955 relative 
à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste. 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements et notamment son article 78-2 
selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en œuvre dans le département des 
Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ;  
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
 
 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2017-02-01-001 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football opposant l’Olympique de Marseille
à l’équipe de Guingamp, le mercredi 8 février 2017 à 20 H 45

29



Place Félix Baret - CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 � : 04.96.10.64.31 - � : 04.91.55.56.72 ppol13-courriercabinet@interieur.gouv.fr 

Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome risque 
d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le mercredi 8 février 2017 à 20 H 45 au stade Orange 
Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de Guingamp ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits le 
mercredi 8 février 2017 de 8 H 00 à minuit, dans le périmètre défini ci-après : 
 

- boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats 
du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le 1er février 2017 

 
 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
     SIGNE 
 
 
 

 Laurent NUÑEZ 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-02-01-002

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter

dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,

de détention et consommation d’alcool sur la voie publique

à l’occasion du match

OM / GUINGAMP du 8 février 2017 à 20 H 45
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  

 
 

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter  
dans des contenants en verre, de vente d’alcool à e mporter,  

de détention et consommation d’alcool sur la voie p ublique à l’occasion du match  
 OM / GUINGAMP du 8 février 2017 à 20 H 45 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2512-13 ; 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ; 
 
Vu la loi n° 2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence  
 
Vu la loi n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi 55-385 du 3 avril 1955 relative 
à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste. 
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements et notamment son article 78-2 
selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en œuvre dans le département des 
Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ;  
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ en qualité de Préfet de police 
des Bouches du Rhône ; 
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Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public aux abords des stades et notamment à proximité du stade Orange vélodrome à 
Marseille ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcooliques à l’occasion des rencontres de football 
organisées au stade Orange vélodrome ;  
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le mercredi 8 février 2017 à 20 H 45 au stade Orange 
vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et l’équipe de Guingamp ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation d’alcool sur la voie publique est interdite, le mercredi 8 
février 2017 de 11 H 00 à minuit dans le périmètre ci-après et des 2 côtés des voies concernées :  
 

- boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
 
Article 2 –.Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou restaurants, 
titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des contenants en plastique 
et consommées sur place. 
 
Article 3  -  Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
Article 4 – Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au procureur de la République, affiché dans la mairie de Marseille et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
    Fait à Marseille le 1er février 2017 

 
 

 Le Préfet de Police 
 
 
 

 Laurent NUÑEZ 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2017-02-01-002 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, de
vente d’alcool à emporter,
de détention et consommation d’alcool sur la voie publique à l’occasion du match
OM / GUINGAMP du 8 février 2017 à 20 H 45
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA
PROTECTION DES POPULATIONS

 

Arrêté relatif aux tarifs des taxis 
dans le département des BOUCHES-DU-RHONE

-ANNĒE 2017-

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles  L.410-1 et L.410-2;

Vu le code de la consommation, notamment ses articles L.112-1 à L.112-3 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L.1112-9,L.3120-1 à L.3120-5, L.3121-1 à 6, L.3121-9 à
12, L.3124-1 à 5, R.3120-1 et R.3120-2, D.3120-3, R.3120-4, R3120-6 à R3120-8, R3121-1 à R3121-22 et
R.3124-1 à R.3124-3;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.314-1 et L.314-14 ;

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001, relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015, relatif aux tarifs des courses de taxis ;

Vu le décret n° 2016-769 du 9 juin 2016 relatif aux instruments de mesure;

Vu l'arrêté ministériel n° 83-50/A du 3 octobre 1983, relatif à la publicité des prix de tous les services ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 décembre 1987, relatif à l'information du consommateur sur les prix ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 juillet 2001, relatif aux taximètres en service ;

Vu l'arrêté ministériel du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 2013, relatif à la justification de la réservation préalable des taxis prévue 
à l’article L.3121-11 du code des transports;

Vu les arrêtés ministériels du 2 novembre 2015 et 3 décembre 2015, relatifs  aux tarifs des courses de taxi ;

Vu l'arrêté ministériel du 6 novembre 2015, relatif à l’information du consommateur sur les tarifs des
courses de taxis ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 juin 2016 fixant les modalités d'application du titre II du décret n° 2001-387 du 3
mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure

Vu l'arrêté préfectoral du 29 novembre 2010 fixant l’adresse postale prévue par le dispositif de réclamation
relatif aux notes des courses de taxis;

PRĒFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2017-02-03-002 - Arrêté relatif aux tarifs des taxis dans le département des Bouches-du-Rhône - ANNÉE 2017- 134



Vu l'arrêté préfectoral DDPP n° 13-2016-02-08-011 du 8 février 2016, relatif aux tarifs des taxis dans le
département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'avis du Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches du Rhône ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1  er     : Sont soumis aux dispositions du présent arrêté les taxis du département des
BOUCHES-DU-RHONE, tels que définis par les articles L.3121-1 à 12  du code des transports

Article 2 : Les prix maximums, toutes taxes comprises, de location destaxis dans le département
des BOUCHES-DU-RHONE ne peuvent être supérieurs à la somme des éléments suivants :

- totalisation apparaissant en fin de course au compteur horokilométrique dont les conditions
d'utilisation sont prévues à l'article 8, titre II du présent arrêté ;

- suppléments éventuels prévus à l'article 5.

Ces prix constituent des maximums de tarification pour l’année en cours. Des prix inférieurs à la
somme des éléments cités ci-dessus peuvent être régulièrement pratiqués.

TITRE I     :
 TARIFS APPLICABLES

Article 3   : Définition des tarifs

TARIF A  : Course de jour avec retour en charge à la station, de 7h à 19h.

TARIF B  : Course de nuit avec retour en charge à la station, de 19h à 7hles jours de la semaine, et

                   toute la journée des dimanches et jours fériés.

TARIF C  : Course de jour, avec retour à vide à la station, de 7h à 19h.

TARIF D  : Course de nuit, avec retour à vide à la station, de 19h à 7h les jours de la semaine, et
                   toute la journée des dimanches et jours fériés.

TABLEAU SYNOPTIQUE D’UTILISATION DES TARIFS

COURSE AVEC RETOUR EN CHARGE EN TOUS LIEUX

de 7 h à 19 h A

de 19 h à 7 h
B

Dimanches et jours fériés

COURSE AVEC RETOUR A VIDE EN TOUS LIEUX
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de 7 h à 19 h C

de 19 h à 7 h
D

Dimanches et jours fériés

En cas de changement de tarif pendant la course, le conducteur doit indiquer à son client l'instant où
la période de jour ou de nuit cesse.

Article 4   : Valeur des tarifs applicables aux taxis des communes du département desBOUCHES-
DU-RHONE

PRISE EN CHARGE : 2,00 €uro dans tous les cas.

Elle inclut les premiers mètres ou les premières secondes correspondant à0,1 €uro de chute au
compteur, selon le tarif utilisé. Quel que soit le montant inscrit au compteur, la somme susceptible
d’être perçue par le chauffeur ne peut être inférieure à 7,00 €uro suppléments inclus.

TARIF A : 0,86 €uro le kilomètre, soit une chute de 0,1 €uro tous les 116,28 mètres.

TARIF B  : 1,11 €uro le kilomètre, soit une chute de 0,1 €uro tous les  90,09 mètres.

TARIF C  : 1,72 €uro le kilomètre, soit une chute de 0,1 €uro tous les 58,14 mètres.

TARIF D  : 2.22 €uro le kilomètre, soit une chute de 0,1 €uro tous les 45,05 mètres.

TARIF HORAIRE  : 28,00€uro l'heure d'attente ou de marche lente, soit une chute de0, 10 €uro
toutes les 12,86 secondes.

TABLEAU SYNOPTIQUE DES VALEURS DES TARIFS

TARIF
VALEUR
En €uros

CHUTES DE 0,10 €UROS
TOUS LES :

AVEC RETOUR EN CHARGE

A 0,86 116,28 mètres

B 1,11 90,09 mètres

AVEC RETOUR A VIDE

C 1,72 58,14 mètres

D 2,22 45,05 mètres

TARIF HORAIRE 28,00 12,86 secondes

Article 5   : Les suppléments

Les seuls suppléments susceptibles d'être perçus sont limités aux éléments ci-dessous :

 -  Bagages à main et autres bagages légers dans l’habitacle : gratuit

- Bagagesde plus de 5 kg et dont l’encombrement nécessitent d’êtreconfiésau conducteur pour
    être entreposés dans  le coffre :  1,60  €uro (maximum autorisé).

 -  A partir de la quatrième personne adulte transportée :   1,00 €uro (maximum autorisé).
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 -  Transport d'animal :  0,60     €uro (maximum autorisé).

Conformément à l’article L.1112-9 du Code des transports, les modalités d'accès aux transports
collectifs des chiens accompagnant les personnes handicapées sont fixées par l'article88 de la loi n°
87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures d'ordre social et parl'article L. 211-30du code
rural et de la pêche maritime. Aux termes de ces dispositions, il est interdit aux taxis de refuser la
présence des chiens guides d’aveugle ou d’assistance dispensés du port de la muselière dans les
transports ou d’appliquer un tarif additionnel au titre de cette présence.
Article 6 : Montant des droits de péage

Les droits de péage qui ne sont pas des suppléments sont facturés sans majoration en sus aux clients,
pour le parcours en charge exclusivement, s’ils ne souhaitent pas l’acquitter eux-mêmes. 

En cas d’emprunt d’un tronçon à péage obtenu après accord express du client, le taxi devra informer
préalablement le client que les frais de péage seront à sa charge. Il est admis que le mot « péage »
soit imprimé sur la note. Le montant du tarif  péage ne doit pas apparaître comme une composante
de la course ou du détail du prix et doit figurer de manière séparée des autres mentions obligatoires
(méthode du « bas-de-facture »).

Toute autre mention ou terme est interdit.

TITRE II     : 
MESURES DE PUBLICITE

Article 7   : Affichage dans le véhicule

Conformément à l'arrêté ministériel du 6 novembre 2015, lesexploitants de taxis apposeront
obligatoirement dans la partie arrière du taxi, une affiche(15x21 cm minimum) directement visible
du client transporté et en caractères très lisibles, les mentions suivantes :

1° Les taux horaires et kilométriques en vigueur et leurs conditions d’application ;
2° Les montants et les conditions d’application de la prise en charge et des suppléments ;
3° L’information selon laquelle quel que soit le montant inscrit au compteur, la somme

      minimale, susceptible d’être perçue, supplément inclus ne peut dépasser 7,00€ ;
4° Les conditions dans lesquelles la délivrance d’une note est obligatoire ou facultative ;

5° L’information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son
     nom ainsi que le lieu de départ et le lieu d’arrivée de la course ;

6° La mention « quel que soit le montant du prix de la course, leconsommateur peut régler la

    course par carte bancaire » ;
7° L’adresse définie par arrêté préfectoral, à laquelle peut être adressée une réclamation.

Cette affiche sera traduite en langue anglaise.

Article 8   :

Sans préjudice des mesures de police et des obligations fixées par les autorités compétentes en
contrepartie du droit de stationnement sur le domaine public ou par la réglementation de la
profession, les exploitants et conducteurs de taxis sont tenus d'appliquer les mesures accessoires ci-
après :

1. Utilisation de compteurs horokilométriques d'un modèle agréé par l'administration, aménagés
de façon à enregistrer les tarifs horokilométriques du présent arrêté et d’un terminal de paiement
électronique, en état de fonctionnement et visible, tenu à la disposition du client, afin de
permettre au prestataire de services de paiement d’accomplir l’obligation d’information prévue à
l’article L.314-14 du code monétaire et financier. Il fournit sans tarder sur support papier ou sur
un autre support durable au client les informations relatives à cette opération.
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2. Utilisation obligatoire du compteur horokilométrique à l'occasion de chaque course, mis en
fonctionnement au démarrage du véhicule avec le client à bord, mis en dû à la fin de la course et
véhicule à l’arrêt. A tout moment, les indications obligatoires (prix à payer, positions de
fonctionnement) doivent pouvoir être lues facilement de saplace par l’usager, de jour comme de
nuit. A cet effet, le compteur horokilométrique doit être positionné dans le véhicule suivant les
prescriptions de l’installateur agréé reproduites sur le carnet métrologique. 

Dans le cas d’une course préalablement commandée dont la prise en charge est hors station, il
pourra être admis un tarif dit « d’approche » en utilisant le tarif « A » la journée et le tarif « B » la
nuit à partir de la station la plus proche du lieu de la prise encharge. La facturation de la course
« d’approche » peut faire l’objet d’une remise totale ou partielle.

Conformément à l’article 14 de l’arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l’information du
consommateur sur les prix, le prix d’un transport en taxi commandé à distance doit être indiqué
de façon précise au consommateur, par tout moyen faisant preuve, avant conclusion du contrat.
Constitue une technique de communication à distance au sensde cet arrêté toute technique
permettant au consommateur, hors des lieux habituels de réception de la clientèle, de commander
ou de demander la réalisation d’une prestation de transport.

3. Installation et mise en fonctionnement d'un dispositif répétiteur lumineux extérieur de tarifs
qui s’illumine en vert uniquement lorsque le taxi est libre sur sa commune de rattachement et en
rouge lorsque celui-ci est en charge ou réservé. En dehors des cas précités, la position de
fonctionnement du lumineux sera en indication « à payer »,position dans laquelle le prix du
trajet réalisé est indiqué et où au moins le calcul du prix à la durée est désactivé.

Il est fixé en partie avant du toit du taxi, perpendiculairement à l’axe de la marche du véhicule. Il
doit porter sur sa face avant la mention « TAXI » en partie haute du dispositif lumineux et
l’indication de la commune de rattachement en lettres capitales et peut porter sur sa face arrière
un numéro de téléphone. L’indication des lettres indiquantles différents tarifs doit être éclairée
de manière automatique et non ambiguë. Cette indication doit être nettement visible de jour
comme de nuit, quelles que soient les conditions d’ambiancelumineuse. Son installation doit
permettre unelecture aiséedes indications qui ne doivent pas être cachées à la vue d’un
observateur extérieur, que ce soit par le système de supportdu répétiteur ou par tout autre
accessoire.

4. utilisation d’une imprimante, connectée au taximètre, permettant l’édition automatisée d’une
note informant le client du prix total à payer. Cette note est remise au client avant tout paiement. 

5. Indication, sous forme d'un autocollant autodestructible, non repositionnable, rectangulaire de
140 millimètres de longueur sur 85 millimètres de largeur, de couleur noire, du mot TAXI, de la
commune ou de l'ensemble des communes de rattachement ainsique du numéro de l'autorisation
de stationnement, apposé au véhicule, visible de l'extérieur, dont les caractéristiques sont
précisées ci-dessous : 

- Les mentions inscrites horizontalement sur cette plaque doivent être réalisées en découpe
négative et en police de caractères « ARIAL GRAS » inaltérables.

- La hauteur des lettres, de couleur blanche pour le nom de la commune doit être de 15
millimètres, la largeur du trait minimum étant de 3 millimètres. Pour les communes en nom
composé, l’utilisation de deux lignes est autorisée.

- La hauteur des lettres, de couleur jaune pour le mot « TAXI » doit être de 15 millimètres, la
largeur du trait minimum étant de 3 millimètres.

- La hauteur des chiffres composant le numéro de l'autorisation de stationnement doit être de 25
millimètres. Les numéros comportant un seul chiffre devront être précédés du chiffre 0. 

Cette signalétique devra être apposée à l’arrière gauche etdroit, à l’extérieur du véhicule, de telle
sorte qu’elle soit positionnée au point de rencontre d’une ligne verticale partant de l’axe des
roues arrières et d’une ligne horizontale établie au-dessus de la partie inférieure des vitres
arrières. 

Toute signalétique endommagée devra faire l’objet d’un remplacement sans délai.
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6. Toute prestation de course de taxi doit faire l’objet dès qu’elle a été rendue et avant paiement
du prix, de la délivrance d'une note pour toute course d'un montant égal ou supérieur à25,00
€uros, en application des dispositions de l'arrêté ministériel n° 83.50/A du 3 octobre 1983
complétées par l'arrêté ministériel du 6 novembre 2015 relatif à l’information du consommateur
sur les tarifs des courses de taxi.

7. La note est établie en double exemplaire. Un exemplaire est remis au client lorsqu’elle est
obligatoire. En dessous de cette somme, la délivrance est facultative sauf si le client la demande.
Le double est conservé par le prestataire pendant une durée de deux ans et classé par ordre de
date de rédaction.

7.1 La note est établie dans les conditions suivantes :

1°- Sont mentionnés au moyen de l’imprimante mentionnée au 1° duII de l’article
R.3121-1 du code des transports Doivent être imprimés sur la note :

a) La date de rédaction de la note ;

b) Les heures de début et fin de la course ;

c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ;

d) Le numéro d’immatriculation du véhicule du taxi ;

e) L’adresse postale à laquelle peut être adressée une réclamation ;

Pour les taxis de la ville de Marseille: 

Ville de Marseille
Direction du Contrôle des voitures Publiques
45 avenue aviateur Lebrix
13233 Marseille Cedex 20.

Pour les taxis du département hors ville de Marseille: 

Préfecture des Bouches-du-Rhône
             Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP)

                 22 rue Borde
13285 Marseille Cedex 08.

f) Le montant de la course minimum ;

g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments ;

2° Sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :
a) La somme totale à payer toutes taxes comprises qui inclut les suppléments ;

b) Le détail de chacun des suppléments prévus à l’article 2 dudécret du 7 octobre 2015
susvisé. Ce détail est précédé de la mention « supplément(s) »
3°  A la demande du client, sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite :  

a) Le nom du client ;

b) Le lieu de départ et le lieu d’arrivée de la course.

Article 9: L'autorisation de stationnement mentionnée àl'article L. 3121-1 du code des transports
permet aux conducteurs de taxis d'arrêter leur véhicule, dele stationner ou de le faire circuler sur
la voie ouverte à la circulation publique en quête de clientèle dans le ressort de l'autorisation
défini par l'autorité compétente. En dehors du ressort de l'autorisation de stationnement, les
conducteurs de taxis sont soumis àl'article L. 3120-2du même code, notamment s'agissant de la
prise en charge de la clientèle sur la voie ouverte à la circulation publique sous réserve de
justification d'une réservation préalable apportée par laproduction d’un support papier ou
électronique comportant obligatoirement les informations mentionnées ci-après :
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- nom ou dénomination sociale et coordonnées de la société exerçant l’activité
    d’exploitant de taxis ;

- numéro d’inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
      métiers ;

-  nom et coordonnées téléphoniques du client sollicitant une prestation de transport ;

-  date et heure de la réservation préalable effectuée par le client ;

-  date et heure de la prise en charge souhaitées par le client ;
  -  lieu de prise en charge indiqué par le client.

Le conducteur est tenu de présenter ce justificatif à toute demande des agents chargés des contrôles.
La durée maximale de stationnement précédant l’heure de prise en charge souhaitée par le client est
fixée à une heure.

Article 10 :

La lettre « Q » de couleur rouge devra être apposée sur le cadran du taximètre.

Article 11 :
Les dispositions de l’Arrêté Préfectoral DDPP n° 13-2016-02-08-011 du 8 février 2016 sont abrogées.

Article 12     :
Dès publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs, un délai de deux mois est laissé
aux chauffeurs pour modifier leur compteur. 
Le supplément pour la prise en charge de bagages majoré par rapport à 2016 ne peut être appliqué
par le taxi avant la modification de la table tarifaire du taximètre.

Article 13   :

- le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- les Sous-préfets des arrondissements d'Aix-en-Provence, Arles et Istres,
- le Directeur Régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,
- le Directeur Départemental de la protection des populations,
- le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
- le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
- le Directeur Départemental des Finances Publiques des Bouches-du-Rhône,
- les Maires du département,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Marseille, le 3 février 2017

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général
David COSTE
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2017-02-03-001

Cessation, Auto-Ecole PYRAMIDE, N°E0301353770,

Monsieur Gérard PIRALI, passage du boulingrin 13800

Istres
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNEPRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES

–-
BUREAU DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

–-
Pôle des Professions Réglementées de

L’Éducation, de la Circulation et de
La Sécurité Routières

–-
Affaire suivie par : Marc CARBONI

04  84  35  51  51

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999  portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010  modifiant le décret n° 2004-374 du  29 avril 2004  relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu le décret n° 2015-1537  du 25 novembre 2015  portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté n° 0100025A du  08 janvier 2001 modifié , du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement, créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté  n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié ,  du Ministre de l'Equipement, des Transports et du
Logement,  relatif  à l'exploitation des établissements d'enseignement,  à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du  01 juin 2011 , autorisant  Monsieur Gérard PIRALI  à exploiter un établissement
d’enseignement de la conduite automobile ;

Vu le  jugement  du  05  janvier  2017  du  Tribunal  de  Commerce  de  Salon-de-Provence  prononçant  la
liquidation judiciaire de la SARL " Ecole de Conduite d’Entressen " ;

A T T E S T E  Q U EA T T E S T E  Q U E     : :

Art  1  :  L’agrément autorisant  Monsieur Gérard PIRALI  à exploiter l’établissement d’enseignement de la
conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE PYRAMIDE
PASSAGE DU BOULINGRIN

13800 ISTRES

est abrogé à compter du 31 janvier 2017 .

. . . / . . .

�  66 B rue Saint Sébastien, 13006 Marseille -  04 84 35 40 00   � Place Félix Baret, CS30001, 13259 Marseille Cedex 0 6

Ouverture au public : de 8H15 à 11H45 – Sauf  le me rcredi

A R R Ê T É 

PORTANT CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
AGRÉÉ SOUS LE N°

 E 03 013 5377 0
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Art. 2  : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     : Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Art.  4  : Monsieur le  Secrétaire Général  de la  Préfecture des Bouches du Rhône,  Monsieur  l’Inspecteur
Général, Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Colonel commandant le groupement
de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

FAIT À MARSEILLE LE   03 FÉVRIER 2017

POUR LE PRÉFET
LA CHEF DU BUREAU

DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE,

LINDA  HAOUARI 

Signé
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